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Mesdames, Messieurs,

Le sport concerne presque essentiellement notre jeunesse,
c'est donc toute l'action de la politique de la jeunesse que nous
avons à examiner au travers de ce budget.

Celle-ci est menée parallèlement à l'enseignement et même
au-delà avec les activités postscolaires, les diverses œuvres et asso­
ciations de jeunesse sportives ou culturelles. Il semble donc logique
qu'elle soit rattachée, au moins en partie, à l'Éducation Nationale.

La jeunesse, c'est tout l'avenir d'un pays . Les plus sûrs inves­
tissements qu'une nation puisse faire le seront dans l'instruction
et l'éducation de ses enfants . Le renouveau démographique que la
France connaît depuis 15 ans, nous donne une chance exception­
nelle à courir. Ce n'est pas seulement une possibilité que l'on peut
discuter et peser financièrement, c'est un devoir impératif pour la
France, et pour nous aujourd'hui, de donner à la jeunesse la possi­
bilité d'acquérir toute sa puissance intellectuelle, physique et morale .

Les jeunes représentent actuellement le tiers de la population.
Cette jeune population, la nécessité de sa promotion et l'am­

pleur des moyens que celle-ci nécessite, justifieraient la création
d'un Ministère de la Jeunesse, auquel seraient rattachés les sports .

En attendant cette réalisation nécessaire, que trouvons-nous
dans le proche avenir ? Quels sont les moyens mis, pour 1961 ,
à la disposition du Haut Commissariat dans le présent projet ?

Les crédits passent de 172.428.007 NF à 198.379.024 NF, soit
une augmentation de 25.951.017 NF dont 15.242.023 NF d'autorisa­
tions nouvelles (10 services votés).

Cette augmentation représente environ 13 %, sensiblement
la même valeur que celle notée en 1960 par rapport au budget
de 1959.

Signalons, aussi, que la proportion des crédits réservés à la
Jeunesse et aux Sports, au sein du budget de l'Éducation Nationale,
3,2 %, est à peu près identique à celle de l'an passé.
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Certes, il faut reconnaître que les dotations de l'Éducation
Nationale et celles de la Jeunesse et des Sports sont proportion­
nellement plus importantes que l'augmentation actuelle de l'en­
semble du budget.

Mais il ne faut pas oublier que cette augmentation de 15 %
est moins élevée en valeur absolue, en raison de l'accroissement
faible peut-être, mais certain, de l'indice des prix.

De toute manière, et M. le Ministre de l'Éducation Nationale
ainsi que M. le Haut Commissaire à la Jeunesse et aux Sports
en conviennent eux-mêmes, ces crédits sont loin d'être en rapport
avec l'ampleur de la tâche à accomplir.

Un retard considérable a été accumulé au fil des années. Nous
devons le reconnaître et nous employer à le combler.

Pour cela il faut des crédits , des hommes, de l'organisation et
de bonnes méthodes .

On a bien parlé de notre échec aux Jeux Olympiques de Rome.
A la suite d'un récent débat, M. le Ministre de l'Éducation Natio­
nale, dans un long et intéressant exposé, a donné clairement et
franchement son opinion sur la question. Votre Commission a pris
bonne note de ses projets d'avenir. Je ne reviendrai donc pas
aujourd'hui sur ce problème.

Ce que nous voulons particulièrement souligner, c'est la diffé­
rence qui existe entre le sport de compétition et le sport amateur,
celui qui fait un homme, physiquement et moralement ; c'est ce
sport qui nous intéresse principalement ici, non pas que nous criti­
quions l'autre, mais comme il a été dit à l'Assemblée Nationale, il
s'agit bien plus pour le Gouvernement d'insufler à ce pays un
esprit sportif dans le sens original du terme, d'initier la jeunesse
à ses disciplines essentielles, de lui apprendre à connaître les joies
de la victoire, la première étant celles de l'homme qui se vainc
librement lui-même. Alors le reste, c'est-à-dire les résultats, les
performances, les titres, les records, les médailles, la gloire, alors
oui, le reste, soyez-en assurés, lui sera donné par surcroît.

Nous pensons que la première préparation pour les futurs
Jeux Olympiques à Tokio, c'est d'inculquer l'amour du sport dès
l'école . Les champions sortiront toujours plus nombreux et plus
forts et en masse plus importante et mieux formée.
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Le Ministre de l'Éducation Nationale et le Haut Commissaire
à la Jeunesse et aux Sports ont exposé leurs projets devant notre
Commission des Affaires culturelles. Leur but est de développer
le sport et l'éducation physique dans toute les écoles de France.
Deux expériences d'ordre différent ont été tentées : toutes deux
donnent d'excellents résultats : les classes de neige et l'école de
Vanves . Cette dernière, unique actuellement, pourrait être plus
facilement généralisée que les premières. L'expérience sera étendue
à un établissement par Académie en 1961 , et un par département
en 1962.

Nous sommes donc en face d'une politique hardie, mais souhai­
table. Malheureusement, en examinant le présent budget, nous ne
pouvons que constater avec beaucoup de regret qu'il ne donne pas
les moyens de cette politique.

Nous manquons de locaux, de terrains et surtout de profes­
seurs. Certes, la forte génération qui monte doit être formée par
des cadres issus d'une génération creuse . Ceci constitue déjà un
problème. Mais nous sommes tout de même loin du compte :
412 créations de postes seulement sont prévues au budget 1961 ,
alors que le déficit est actuellement de 5.000 et risque d'aller
s'aggravant au cours des toutes prochaines années.

Il faut souligner tout particulièrement le besoin immense
des collèges d'enseignement général qui se multiplient dans
nos bourgs et chefs-lieux de cantons.

Le développement du sport et de l'éducation physique, en
étroite liaison avec l'enseignement, doit être poursuivi à tous les
degrés jusque dans les universités. Constatons en passant que
dans maints pays étrangers ce sont des universitaires qui con­
quièrent les titres olympiques. Tirons-en la leçon, sans pour
autant la copier intégralement : le sport de performance ne
doit pas non plus devenir le privilège d'une classe sociale.

L'aide à la jeunesse doit se poursuivre au-delà de l'école.
Les jeunes travailleurs qu'ils soient de la campagne ou de la
ville, qu'ils soient manuels ou intellectuels, ont un tout aussi
grand besoin de détente en même temps qu'un légitime désir
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d'activité et de culture, qui les sorte des lieux communs de leur
travail. Nous n'avons pas le droit de laisser cette activité se
dépenser dans l'anarchie. On n'a que trop parlé des blousons
noirs, dorés ou autres. Les associations sportives sont nom­
breuses en France mais les terrains ou salles de sports sont
encore en nombre bien insuffisant et le plus souvent mal équi­
pés. Il faudrait pouvoir aider plus substantiellement les munici­
palités.

En ce qui concerne l'équipement des campagnes, on a sou­
haité un terrain de sports par commune. Il serait préférable
de prendre exemple sur la centralisation des élèves vers les
collèges d'enseignement général et de choisir les centres où
sont fixés ces collèges pour y établir parallèlement des ter­
rains de sports bien équipés et des foyers ruraux et culturels.

Le sport n'est pas tout dans le problème de formation de la
jeunesse. L'éducation populaire prolonge l'action éducative de
l'école.

Le terme d'éducation populaire désigne un ensemble d'acti­
vités et d'initiatives qui ont pour objet de permettre à chacun
de bénéficier de tous les enrichissements de la civilisation en réa­
lisant pleinement ses possibilités de manière à être toujours plus
capable de vie personnelle et sociale, plus apte à comprendre les
problèmes de la nation et du monde.

La tâche du Haut Commissaire à la Jeunesse et aux Sports
se doit de compléter l'œuvre entreprise dans la famille, l'école,
le milieu social , en offrant à l'adolescent, voire à l'adulte, les
moyens d'éducation et de culture .

C'est un des caractères de notre époque que le développe­
ment d'associations, de clubs, de mouvements, de groupements
réunis pour une meilleure utilisation des loisirs et la recherche
d'un idéal de vie plus élevé, grâce aux moyens de culture intel­
lectuelle, artistique, pratique, etc.

La variété de ces groupements est grande. Elle correspond
au goût de chacun. Sans les énumérer tous, citons les cercles
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d'études, les foyers ruraux, les centres et foyers de jeunes
travailleurs en ville , les groupes de théâtre amateur, les
télé-clubs, etc. , ainsi que Cotravaux et Cogedep.

Leur objet est très varié mais ils ont le plus souvent un
but commun : former des hommes .

Notre devoir est d'aider toutes ces bonnes volontés, de pro­
mouvoir et de développer ces groupements . Là également, le
Ministère est plein de bonnes intentions, mais le budget qu'il
nous présente ne lui permettra pas de les réaliser.

Il faut que le Gouvernement s'engage à déposer au plus
vite le projet de loi-programme sur l'équipement sportif. Il
devra donner les moyens financiers et les possibilités réglemen­
taires de développer le sport, l'éducation physique, la formation
culturelle, l'éducation populaire qui devront parachever harmo­
nieusement la réforme de l'enseignement.

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des
Affaires Culturelles donne un avis favorable à l'adoption des
crédits soumis à votre approbation.


